EUROPE SOCIALE
 :

60 ans déjà !

Grâce au Fonds social européen (FSE) vous pouvez bénéficier d’actions de formation pour faciliter votre mobilité professionnelle, votre adaptation aux mutations industrielles, et votre accès à l'emploi. 
Jusqu’en 1975, le FSE ne disposait que de 27 Mécus/an en moyenne. Depuis lors, ses moyens se sont notablement accrus pour faire face à l’aggravation de la situation de l’emploi et aux élargissements successifs : 1 milliard d’écus/an au début des années 1980 et une moyenne de 16,5 milliards d’€/an pour l’exercice 2017-2013, soit 115,6 milliards € pour 98,7 millions de bénéficiaires (FR= 6,9 millions) dont 30 millions de chômeurs (FR=4) et 30 millions de jeunes de 15 à 24 ans (FR=2,4).

Grâce au Dialogue social européen, les partenaires sociaux sont associés à l’élaboration des législations européennes. 
Amorcé en 1957 (CES), il est relancé en 1973, à l’occasion de la mise en œuvre du programme d’action sociales de 1974 (JO C13 du 12.2.74), avec la mise sur pieds de structures tri (avec les Ministres) ou bipartites (40 comités sectoriels aujourd’hui). Le rôle des partenaires sociaux est désormais ancré dans le Traité de Lisbonne de 2009 (article 152).

Grâce à la Sécurité sociale des travailleurs migrants votre couverture sociale et celle de votre famille sont assurées où que vous travailliez dans l’UE (Règlement 1408/71, amélioré en 2004).
Grâce aux directives dans le domaine social, vos droits sont protégés dans toute l’UE (voir annexe 1): 
Egalité homme femme en matière d’emploi (1976, 2006), 
Droits d’information et de consultation des travailleurs des multinationales (1983), 
Protection des travailleurs contre les agents chimiques et biologiques (1980, 2004, en cours de révision depuis mai 2016), 

Santé et sécurité au travail (1989), Comités d’entreprise européens (1994), 
Encadrement du temps de travail (2003), 
Reconnaissance des qualifications professionnelles (2005), 
Travailleurs détachés (1996) en cours de révision depuis 2016 pour mettre fin aux abus constatés et au dumping social.
Grâce aux accords entre partenaires sociaux européens, vos droits sont protégés dans toute l’UE : 
Télétravail (2002); 
Stress au travail (2004); 
Harcèlement et violence au travail (2007); 
Marché du travail inclusif (2010); 
Vieillissement actif et approche intergénérationnelle (2017).

Grâce à la Carte européenne d’assurance maladie, en cas de séjour temporaire dans un autre pays européen, et si besoin est, vous être pris en charge par le système de santé du pays de séjour dans les mêmes conditions et au même tarif que les ressortissants de ce pays. 206 millions de bénéficiaires en 2014 (Carte gratuite) (voir annexe 2).

Annexe 1

Europe sociale : Le retour ?

Jean-Pierre Moussy Membre honoraire du Conseil Économique, Social et Environnemental (France)

1) L’Europe sociale : des limites, des réalisations
L’Europe sociale suscite des attentes mais, elle se heurte aux limites incluses dans les Traités : le principe de subsidiarité : article 5 du Traité de Maastricht (1992) : « la Communauté –européenne- n’intervient … que dans la mesure où les objectifs ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les Etats membres … ». Ce principe de subsidiarité –et de proportionnalité- est précisé par le Traité de Lisbonne (2009) les domaines de la politique sociale (emploi, droit au travail et conditions de travail, formation professionnelle, sécurité sociale, droit syndical …) relèvent essentiellement de la compétence des Etats membres. Les mesures de coordination revêtent un caractère complémentaire. Elles servent à renforcer la coopération et non pas à harmoniser des systèmes nationaux (déclaration interprétative de l’article 156 du Traité). Malgré ces limites des réalisations significatives : 

-des instruments de dialogue : création d’un Comité consultatif dans le cadre du Traité de la CECA (1951) ; création du « Comité Economique et Social Européen » (1957) ; construction d’acteurs sociaux collectifs (1985-1991); puis développement du dialogue social sectoriel (une quarantaine de ces comités existent actuellement).

-la construction d’instruments financiers sociaux communautaires : le fonds social européen (1957) ; le fonds européen d’ajustement à la mondialisation (2006) ; le programme communautaire pour l’emploi et la solidarité (PROGRESS)

-la réalisation d’accords entre les partenaires sociaux européens, qu’ils soient étendus (repris par le Conseil des Ministres du travail) ou conclus de «façon autonome» sur: le télétravail (2002); le stress au travail (2004); le harcèlement et la violence au travail (2007); le marché du travail inclusif (2010 ; le vieillissement actif et une approche intergénérationnelle (2017)

-des avancées juridiques : l’adoption de « la charte communautaire des droits fondamentaux » (1989) ; le protocole social du Traité de Maastricht (1992) ; la « charte communautaire des droits sociaux » (2000) ; la reconnaissance du rôle des partenaires sociaux (2009 – article 152 du Traité de Lisbonne)

-la mise en œuvre de directives européennes sur : les droits d’information et de consultation des travailleurs des grandes entreprises multinationales (1983) – la santé et la sécurité au travail 1989) – les comités d’entreprise européens (1994) – l’encadrement du temps de travail (2003) – la reconnaissance des qualifications professionnelles (2005) –les travailleurs détachés 1996 – encours de révision)

L’Europe sociale existe même si, elle se trouve prise entre diverses contraintes dont l’application du principe de subsidiarité mais aussi les interprétations – discutables- de la Cour de Justice Européenne qui dans les arrêts « Viking » et « Laval » (2007) puis Rüffert (2008) a privilégié les considérations liées au marché intérieur sur les considérations sociales.

2) Europe sociale : une relance à saisir.
La nouvelle Commission Européenne, mise en place à l’issue des élections européennes de 2014, présidée par J.C JUNCKER laisse espérer une relance des questions sociales au plan européen. C’est urgent de le faire car la précédente Commission présidée par BAROSSO n’a laissé aucun souvenir en la matière : il y a nécessité de tourner la page de cette période.

C’est urgent de le faire car l’Union Européenne est mise en cause dans sa légitimité par les populistes qui s’incrustent ici et là et par les conséquences du Brexit.
C’est urgent et nécessaire de relancer les questions sociales à l’échelle de l’Europe car les politiques macroéconomiques fondées sur l’austérité ont montré leurs limites.

En ce sens la proposition de la Commission (mars 2016) de mettre en place « un socle européen des droits sociaux » va dans le bon sens.

Le Conseil Economique Social et Environnemental (Fr) ainsi que l’Assemblée Nationale française ont apporté en décembre 2016 leurs contributions et propositions à la consultation de la Commission qui venait à échéance à la fin de cette année.

Cette consultation portait sur trois grands volets :

-l’égalité des chances et l’accès au marché du travail

-les conditions de travail

-la protection sociale et l’accès à des services essentiels de qualité.

De nouveaux documents et propositions de la Commission sont maintenant attendus.

La Commission JUNCKER et les Etats européens jouent gros sur les questions sociales car c’est en partie la crédibilité de l’UE qui est en cause : disons donc pour se résumer qu’« il ne faut pas désespérer de Bruxelles ». 
Annexe 2
La Carte Européenne d’Assurance Santé

Depuis le 1er juin 2004 carte d’assurance maladie (CEAM). Qui est l’équivalent de la carte de sécurité sociale, mais au niveau européen, vous permet de vous faire soigner ou accéder aux soins hospitaliers partout en Europe aux mêmes conditions et sans surtaxe, que les personnes du pays concerné. Dans les 28 États Membres de l'UE, en Islande, au Liechtenstein, en Norvège ou en Suisse. Vous êtes couvert via cette carte par la Sécurité Sociale française. Cela a demandé l’accord de tous les services de santé européens et le vote du Conseil et du Parlement Européens.
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Vous devez la demander auprès de votre caisse régionale sur simple lettre, elle vous sera envoyée sous huitaine. 

Les quatre principes fondamentaux de la couverture sociale pour les résidents français au sein de l’Union

Vous êtes couvert par la législation d’un seul pays et vous ne payez donc de cotisations que dans ce pays. Ce sont les organismes de sécurité sociale qui décident de la législation dont vous relevez. Vous ne pouvez pas choisir.

Vous avez les mêmes droits et obligations que les ressortissants du pays dans lequel vous êtes couvert. C'est ce qu'on appelle le principe d’égalité de traitement ou de non-discrimination.

Vos précédentes périodes d’assurance, de travail ou de résidence dans d’autres pays seront éventuellement prises en compte dans le calcul des prestations dues.

Si vous avez droit à une prestation en espèces dans un pays, vous pourrez en principe la percevoir même si vous ne vivez pas dans ce pays. C'est ce qu'on appelle le principe de l’exportabilité.
� Note rédigée à partir de contributions de Jean Pierre Bobichon (ancien DG Communication), Michel Richonnier (ancien de la DG Affaires sociales) et Jean-Pierre Moussy (Membre honoraire du Conseil Économique, Social et Environnemental, France)





